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LE SOUSSIGNÉ :

- Madame TAYE Nathalie, née le 20/05/1986, á Sassandra, en Cote d’Ivoire (99), résidant 148 rue du
Maréchal Leclerc, 94410, Saint Maurice, de nationalité française, divorcée;

a décidé de constituer une société par actions simplifiée unipersonnelle (la "Société") et a adopté les présents
statuts.

TITRE I FORME –OBJET –DENOMINATION SOCIALE – SIEGE SOCIAL – DUREE

Article 1 - Forme

La Société est une société par actions simplifiée unipersonnelle régie par les lois et règlements en vigueur,
notamment par le Code de commerce ainsi que par les présents statuts. Elle fonctionne sous la même forme
avec un ou plusieurs associés.

Il est constitué ce jour entre les propriétaires des actions ci-après créées et celles qui pourront l'être à
l'occasion d'une augmentation de capital ultérieure, une société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU).

Article 2 - Objet

La société a pour objet,directement ou indirectement, en France et/ ou à l’étranger :

· Nettoyage écologique et lavage de maisons, appartements, bureaux;
· Nettoyage industriel, nettoyage des fins de chantiers,
· Entretiende locaux, des communes et copropriétés;
· Entretien d’immeubles ;
· Nettoyage et entretien de tout type des sols, vitres et parkings;
· Nettoyage des vitrages, vérandas et verrières
· Epoussetage aspiration, vidage des poubelles,
· Nettoyage écologique des sols, des sanitaires, des murs, des meubles, de matériels et

outillages,
· Désinfection des sanitaires,
· Approvisionnement en consommables (ampoules, papier hygiénique,etc…)
· Entretien des espaces verts, débarras, prise en charge des encombrants
· Nettoyage des graffitis, commercialisation et livraison de matériels de nettoyage et entretien

Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou
immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tout objet similaire ou
connexe.

Pour réaliser cet objet, la société peut :

· créer, acquérir, vendre, échanger, prendre ou donner à bail, avec ou sans promesse de vente, gérer et
exploiter, directement ou indirectement, tous établissements et locaux quelconques, tous objets
mobiliers et matériels ;
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· obtenir ou acquérir tous brevets, licences, procédés et marques de fabrique, les exploiter, céder ou
apporter, concéder toutes licences d'exploitation en tous pays concernant ces activités ;

· participer, par tous moyens, directement ou indirectement, à toutes opérations pouvant se rattacher à
son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou
droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, d'acquisition, de location, de prise en location-
gérance de tous fonds de commerce ;

· agir, directement ou indirectement, pour son compte ou pour le compte de tiers et soit seule, soit en
association, participation ou société, avec toutes autres sociétés ou personnes physiques ou morales,
et réaliser, directement ou indirectement, en France ou à l'étranger, sous quelque forme que ce soit,
les opérations entrant dans son objet ;

· prendre, sous toutes formes, par tous moyens, directement ou indirectement, tous intérêts et
participations dans toutes sociétés, groupements ou entreprises françaises ou étrangères, ayant un
objet similaire ou de nature à développer ses propres affaires. Et, généralement, faire toutes
opérations commerciales, industrielles, financières, civiles, mobilières ou immobilières, pouvant se
rapporter, directement ou indirectement, à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe, ou être
utiles à l'objet social, ou susceptibles d'en faciliter la réalisation.

Article 3 – Dénomination sociale

La dénomination de la Société est :"4CÔTÉS SERVICES".

La dénomination commerciale de la Société: “ ”.
Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale sera précédée ou suivie
immédiatement des mots "société par actions simplifiée " ou des initiales "S.A.S.U." et de l'énonciation du
montant du capital social ainsi que du numéro d’identification de la Société au Registre du commerce et des
sociétés.

Article 4 – Siège social

Le siège social est fixé 148 rue duMaréchal Leclerc, 94410, SaintMaurice.

Il peut être transféré en tout endroit, en France et/ ou à l'étranger, par décision du Président, qui sera seul
habilité dans cette hypothèse à modifier les statuts en conséquence.

Article 5 – Durée

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt dix neuf (99) années à compter de la date de son
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.

La décision de prorogation de la société est prise par décision collective des actionnaires sur convocation du
Président ou du Directeur Général un an au moins avant la date d’expiration de la société.
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TITRE II CAPITAL SOCIAL –ACTION

Article 6 - Apports

Lors de la constitution,

Apport numéraire:

- Madame TAYE Nathalie a apporté á la Société une somme en numéraire de cent euro (100),
correspondant á cents (100) actions de un (1) euro de valeur nominale chacune;

Total des apports souscrits : 100 euro ;
Total des apports libérés : 100 euro.

Toutes les actions ont été souscrites en totalité et partiellement libérées, ainsi qu’il résulte du certificat du
dépositaire, établi par la banque.

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés par chacun des associés, sur le compte
ouvert au nom de la Société en formation auprès de l’étude notariale de Maître Quentin FOUREZ, située 1
place Marechal Gallieni, 27500 Pont-Audemer, ainsi qu’il résulte du certificat établi par le notaire dépositaire
des fonds, sur présentation notamment de l’état des souscriptions mentionnant la somme versée par les
associés. L’état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le représentant
légal de la société.

Article 7 – Capital social

Le capital social est fixé à la somme de cent (100) euro.

Il est divisé en c e n t (100) actions de u n (1) euro chacune, dont c e n t euro (100) en numéraire et
intégralement souscrites, et intégralement libérées.

Article 8 –Modification du capital

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par décision du
Président.

8.1. Augmentation du capital social

Le capital social est augmenté par tous moyens et selon toutes modalités, sur rapport du Président de la
société, par décision de l’associé unique.

La collectivité des associés peut déléguer au Président de la société les pouvoirs nécessaires à l'effet de
réaliser l'augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités, d'en constater la
réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts.

Les associés ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription
des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. Les associés peuvent renoncer à
titre individuel à leur droit préférentiel. La collectivité des associés peut également décider la suppression de
ce droit.
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles aux actionnaires, à la suite de l'incorporation au capital de réserves,
bénéfices ou primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l'usufruitier.

Si l'augmentation de capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, de
fusion ou d'apport, la collectivité des associés statue aux conditions de quorum et de majorité des décisions
ordinaires.

En cas d'augmentation de capital par apport en nature ou avec stipulation d'avantages particuliers (création
d'actions de priorité notamment), les associés statueront au vu d'un rapport établi par un ou plusieurs
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commissaires aux comptes désignés à l’unanimité des associés ou, à défaut d’accord entre eux, désignés en
justice et appréciant la valeur de ces apports ou avantages.

8.2. Réduction du capital social

La réduction du capital est autorisée ou décidée, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, par
décision du Président.

Le projet de réduction de capital est communiqué au Commissaire aux comptes quarante-cinq jours au moins
avant la date de la réunion de l’assemblée des associés appelée à statuer sur ce projet.

Les associés peuvent déléguer au Président tous pouvoirs à l'effet de réaliser la réduction du capital.

En aucun cas, la réduction du capital social ne peut porter atteinte à l'égalité des associés.

Article 9 – Libération des actions

Les actions de numéraire émises à la suite d’une augmentation de capital résultant pour partie, d’une
incorporation de réserves, de bénéfices ou de primes d’émission et, pour partie, d’un versement en espèces,
doivent être intégralement libérées lors de leur souscription.

Les actions rémunérant un apport en nature doivent également être intégralement libérées dès leur émission.

Dans tous les autres cas, les actions de numéraire peuvent être libérées du quart seulement de leur valeur
nominale au moment de leur souscription. Le surplus doit être versé dans les conditions fixées par les
dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Article 10 – Forme des actions

Les actions émises par la Société sont obligatoirement nominatives.

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes et registres
tenus à cet effet par la Société.
A la demande d'un associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la Société.
Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société.

Article 11 – Cession et transmission des actions

Le transfert des actions est réalisé par un virement de compte à compte entre le cédant et le cessionnaire. Les
frais occasionnés par ce virement sont à la charge du cessionnaire des titres de la société.

Toute transmission d'actions, cession, apport des actions est soumis à l'agrément préalable de l'associé
majoritaire de la société, en cas de refus de l'agrément de la cession, celui-ci dispose d'un droit de préemption
sur les actions transmises. Si aucun actionnaire n'est majoritaire dans la société, l'agrément de la cession des
actions est alors demandé à la collectivité des associés.

La demande d'agrément doit être formulée par le cessionnaire par lettre recommandée avec accusé de
réception, en indiquant les noms, prénoms et adresse du cessionnaire, le nombre d'actions dont la cession est
envisagée ainsi que le prix offert et les conditions particulières de la vente.

L'associé majoritaire (ou à défaut la collectivité des associés de la société) doit notifier par lettre
recommandée avec accusé de réception sont acception ou son refus d'agréer la cession des actions dans un
délai de soixante (60) jours calendaires.
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Lorsque l'associé majoritaire (ou à défaut la collectivité des associés de la société) ne répond pas à la
demande d'agrément du cédant dans le délai de soixante (60) jours calendaires, l'agrément est réputé accordé
et le cédant peut procéder à la cession avec le cessionnaire de son choix.

En cas de refus de l'agrément à la cession des actions, l'associé majoritaire (ou à défaut la collectivité des
associés de la société), est tenu dans un délai de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la notification de
son refus, d'acquérir personnellement ou de faire acquérir les actions cédées à la personne de son choix.

En cas de désaccord sur le prix d'achat des actions cédées, ou sur les conditions particulières de la cession, et
conformément à l'article 1843-4 du Code civil, la valeur de ces droits est déterminée, en cas de contestation,
par un expert désigné, soit par les parties, soit à défaut d'accord entre elles, par ordonnance du président du
tribunal statuant en la forme des référés et sans recours possible.

Toute cession d'actions effectuée en violation des stipulations ci-dessus sera nulle de plein droit, sans autre
formalité.

Article 12 – Droits et obligations attachés aux actions

Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence des apports qu'ils auront effectués. Chaque action de
la société ouvre droit pour l'actionnaire à une part des bénéfices, des réserves et du boni de liquidation de la
société.

La contribution aux pertes s'effectue de la manière, proportionnellement à la quote-part de capital détenue
par chaque actionnaire de la société.

Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, notamment
en cas d'échange ou d'attribution de titres à l'occasion d'une opération telle que réduction du capital,
augmentation du capital par incorporation de réserves, fusion ou autrement, les titres isolés ou en nombre
inférieur à celui requis ne confèrent aucun droit contre la société, les associés devant faire leur affaire
personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente du nombre d'actions ou de titres
nécessaires.

Chaque actionnaire dispose d'un droit de vote aux assemblées générales proportionnel à la quote-part de
capital qu'il détient dans la société, et à chaque action de la société est attachée une voix.

En cas de succession ou d'indivision portant sur les actions de la société, le droit de vote attaché à l'action
appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation des résultats, ce droit étant
réservé à l'usufruitier. En toute hypothèse, l'usufruitier et le nu-propriétaire participent tous deux aux
assemblées générale, même si le droit de vote est réservé, en fonction de la décision considérée, au nu-
propriétaire ou à l'usufruitier.

TITRE III ADMINISTRATION –DIRECTION ET CONTROLEDE LA SOCIETE

Article 13 – Organes dirigeants

13.1 Président

La Société est représentée à l'égard des tiers par un Président qui est soit une personne physique, soit une
personne morale, associée de la Société.

Lorsque le Président est une personne morale, celle-ci est représentée par son représentant légal.
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Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil d'administration des sociétés anonymes sont
applicables au Président de la société par actions simplifiée.

13.1.1 Nomination du Président

Madame TAYE Nathalie est désignée en qualité de premièrePrésidente aux termes des présents statuts.

13.1.2 Démission –Révocation.

Les fonctions de Président prennent fin:
- en cas de décès ou d’incapacité pour une personne physique ;
- en cas d’empêchement d’exercer ses fonctions ou révocation,
- par l’ouverture à son encontre d’une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation

judiciaire
- suite à sa démission, dans les conditions prévues ci-après ;
- par révocation ad nutum prononcée par décision de l'Associé Unique ou des associés, selon les

modalités prévues ci-après.

Le Président peut démissionner de sonmandat sous réserve de respecter un préavis de 2 mois.

La révocation du Président personne morale ou du Président personne physique, que son mandat social soit
ou non rémunéré, n'ouvrira droit à aucun versement par la Société d'indemnité de cessation de fonctions sauf
s'il en a été décidé autrement par décision de l'Associé Unique ou par la collectivité des associés statuant à la
majorité des deux tiers (2/3).

13.1.3 Rémunération

Le Président peut recevoir une rémunération fixée par l’Associé Unique ou, en cas de pluralité d’associés,
par décision collective des associés statuant à la majorité des deux tiers (2/3).
Elle peut être fixe et/ou proportionnelle.

13.1.4 Pouvoirs du Président.

Dans les rapports avec les tiers, le Président représente la Société et est investi des pouvoirs les plus étendus
pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites de son objet social et des pouvoirs
expressément dévolus par les dispositions légales et les présents statuts.

Les stipulations des présents statuts limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux tiers.

La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle
ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des
circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve.

Article 14 – Commissaire aux Comptes

Si la société venait à remplir les conditions légales exigeant la nomination d’un commissaire aux comptes,
celui-ci sera désigné par décision du Président pour une durée d’un exercice et dans les conditions prévues
par la loi.

Article 15 – Conventions entre la Société, son Président, son associé
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15.1. Conventions interdites

A peine de nullité du contrat, il est interdit au Président personne physique de contracter, sous quelque forme
que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant
ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle ses engagements envers les tiers.

La même interdiction s'applique au représentant de la personne morale Président, au conjoint du Président
personne physique, ses ascendants et descendants ainsi qu'à toute personne interposée.

Ces dispositions s'appliquent mutatis mutandis aux directeurs généraux et délégués.

TITRE IV DECISIONS DES ACTIONNAIRES

Article 16 – Décisions réservées à la collectivité des associés

Les seules décisions qui doivent être prises par les associés de la société sont celles pour lesquelles les
dispositions légales et les stipulations des présents statuts imposent une décision collective des associés.

Elles concernent notamment la modification du capital social, la fusion, la scission ou la dissolution de la
société, la prorogation de la durée de la société, toutes les modifications des dispositions statutaires à
l'exception de celle consécutive au transfert de siège social, la nomination des commissaires aux comptes au
cours de la vie sociale, la nomination, la révocation et la rémunération du Président, l'approbation ou le refus
des conventions réglementées visées à l'article L.227-10 du code de commerce, l'adoption ou la modification
des clauses visées aux articles L. 227-13, L. 227-14, L. 227-16 et L. 227-17 du code de commerce,
l'approbation des comptes annuels et affectation des résultats, la transformation de la société.

Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. Les décisions autres que celles pour
lesquelles la loi impose l'unanimité sont prises à la majorité des seuls suffrages exprimés en réunion ou lors
de la consultation écrite ; les abstentions, les bulletins blancs ou nuls ne sont pas retenus pour le calcul de la
majorité.

Les consultations de la collectivité des associés sont provoquées par le Président, ou par l'associé, ou les
associés, détenant plus de la moitié du capital social.

Pour toutes les assemblées générales, les décisions sont prises à la majorité simple des suffrages exprimés.

Article 17 – Mode de consultation

Les associés de la société peuvent être consultés, selon le choix du Président, soit par écrit soit en assemblée
générale. Ils peuvent aussi s'exprimer dans un acte sous seing privé ou authentique qui prend la forme d'un
procès-verbal des décisions des associés.

Quel qu'en soit le mode, toute consultation de la collectivité des associés doit faire l'objet d'une information
préalable leur permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions présentées à leur
approbation.

Lorsque les associés sont réunis en assemblée générale, une convocation leur est envoyée par tout mode de
transmission dans un délai de quinze (15) jours avant la date fixée pour l'assemblée générale. Cette
convocation doit mentionner le jour l'heure et le lieu de la réunion, ainsi que l'ordre du jour qui sera soumis
aux associés.
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L'assemblée est présidée par le Président. Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de
l'assemblée par un autre associé. Lorsque tous les associés sont présents ou représentés, l'assemblée générale
se réunit valablement sur convocation verbale sans délai.

Lorsque les associés sont consultés par écrit, il leur est adressé le texte des résolutions proposées, ainsi que
tous les documents nécessaires à l'information des associés. Chaque associé dispose alors d'un délai de
quinze (15) jours à compter de la réception du texte des résolutions pour émettre son vote. Il devra consigner
son vote par écrit, dater et signer son acte et le retourner par lettre recommandée avec accusé de réception au
siège social de la société. Le défaut de réponse d'un associé dans le délai indiqué vaut abstention totale de
l'associé concerné.

Enfin, les associés peuvent conclure ensemble un acte. Dans une telle hypothèse, l'apposition des signatures
et paraphes de tous les associés sur ce document unique vaut prise de décision.

Article 18 – Droit de communication des associés – Droit d'information permanent

Les associés peuvent, à tout moment, procéder à la consultation, au siège social de la société et,
éventuellement prendre copie, de l'inventaire, des comptes annuels, du tableau des résultats de la société au
cours des cinq (5) derniers exercices, des comptes consolidés le cas échéant, des registres sociaux, de la
comptabilité actions et des rapports, pour les trois derniers exercices clos, du Président, pour la décision
collective devant statuer sur les comptes annuels, les comptes sociaux et, le cas échéant, les comptes
consolidés du dernier exercice clos.

Article 19 – Actionnaire Unique

Lorsque la société ne comporte qu'un seul associé, celui-ci est dénommé "associé unique" et exerce les
pouvoirs dévolus à la collectivité des associés. Les décisions de l'associé sont répertoriées dans un registre
des décisions de l'associé.
Le décès de l'associé unique n'emporte pas dissolution de plein droit de la société constituée, celle-ci se
poursuit avec ses héritiers.
En application des dispositions de l'article L. 227-11 du Code de Commerce, tout associé a le droit d'obtenir
communication des conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales.

TITRE V RESULTATS SOCIAUX

Article 20 – Exercice social

L'exercice social commence le 1er juillet et se termine le 30 juin de chaque année.

Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps écoulé depuis l’immatriculation de la
Société au Registre du commerce et des sociétés jusqu’au 30 Juin 2026.

En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de constitution et repris par la Société
seront rattachés à cet exercice.

Article 21 – Comptes annuels

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi.

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif et du passif
existant à cette date.
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Il annexe au bilan un état des cautionnements, avals et garanties donnés par la Société et un état des sûretés
consenties par elle.
Il établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la loi.
Le rapport de gestion inclut, le cas échéant, le rapport sur la gestion du groupe lorsque la Société doit établir
et publier des comptes consolidés dans les conditions prévues par la loi.
Le cas échéant, le Président établit les documents comptables prévisionnels dans les conditions prévues par
la loi.
Dans les six (6) mois de la clôture de l'exercice, le Président doit provoquer une décision d’associé unique
aux fins d'approbation des comptes de l'exercice écoulé.

Article 22 – Affectation et répartition du résultat - Mise en paiement des dividendes

22.1 Affectation et répartition du résultat

Le compte de résultat, qui récapitule les produits et charges de l'exercice, fait apparaître par différence, après
déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice clos.

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé :
- cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième (10e) du capital social ; il reprend son cours lorsque,
pour une cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième (10e)
- toutes sommes à porter en réserves en application de la loi.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des
sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire.

Le solde, s'il en existe, est réparti par décision unique de l’associé.

En outre, en cas de pluralité d’associés, la collectivité des associés peut décider la mise en distribution de
sommes prélevées sur les réserves dont la Société a la disposition, en indiquant expressément les postes de
réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur
les bénéfices de l'exercice.

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les capitaux
propres sont, ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves
que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut
être incorporé en tout ou partie au capital.

Les pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par la collectivité des associés, reportées à
nouveau pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction.

22.2 Mise en paiement des dividendes

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision de l’associé unique,
ou en cas de pluralité d’associés, par décision collective des associés statuant dans les conditions de vote des
assemblées d'associés ordinaires.

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf (9) mois
après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice.
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Les dividendes des actions sont payés sur présentation de l'attestation d'inscription en compte.

Article 23 – Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre (4) mois qui suivent
l’approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de provoquer une décision collective des associés,
ou de l’associé unique selon le cas, à l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la Société.

Si la dissolution n’est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives au
capital minimum, et dans le délai fixé par la loi, réduit d’un montant égal à celui des pertes qui n’ont pu être
imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la
moitié du capital social.

Article 24– Transformation de la Société

La Société peut se transformer en société de toute autre forme dans les conditions et selon les modalités
prévues par la loi et les présents statuts.

La décision de transformation est prise par l’associé unique, ou en cas de pluralité d’associés, collectivement
par lesdits associés, sur le rapport – le cas échéant -du commissaire aux comptes de la Société, lequel doit
attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social.

La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de chacun des associés.

La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les conditions prévues
pour la modification des statuts et avec l'accord de chacun des associés, qui acceptent de devenir
commandités, en raison de la responsabilité solidaire et indéfinie des dettes sociales.

La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues pour la
modification des statuts des sociétés de cette forme.

TITREVI DISSOLUTION - LIQUIDATION

Article 25 – Dissolution – Liquidation

Il est statué sur la dissolution et la liquidation de la société par décision collective des actionnaires ou par
l’associé unique.

La décision collective désigne le ou les liquidateurs.

La liquidation de la société est effectuée conformément aux dispositions légales.

Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires ou l’actionnaire proportionnellement au nombre de
leurs actions.

TITREVII DISPOSITIONS FINALES

Article 26 – Personnalité morale - Immatriculation
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La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter de son immatriculation au Registre du commerce
et des sociétés.

Article 27 – Engagements pour le compte de la société en formation

Un état des actes accomplis pour le compte de la Société en formation, avec l’indication, pour chacun d’eux,
de l’engagement qui en résulterait pour la Société, a été présenté aux associés avant la signature des statuts.
Cet état est annexé aux présents statuts.

La signature des présents statuts vaudra reprise, par la Société, de ces engagements, qui seront réputés avoir
été souscrits par elle dès son origine.

Article 28 – Contestations

Toutes les contestations qui peuvent surélever pendant le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre
Actionnaires et la Société, soit entre Actionnaires eux-mêmes, concernant les affaires sociales,
l’interprétation ou l’exécution des présents statuts, seront soumise à la compétence exclusive des Tribunaux
Judiciaire du ressort de la Cour d’Appel de Créteil.

Article 29 – Publicité

Tous pouvoirs sont donnés au Président ou au Directeur Général à l’effet de signer l’insertion relative à la
constitution de la société dans un journal d’annonces légales et au porteur d’un original pour effectuer toutes
autres formalités.

Article 30 – Frais

Les frais, droits et honoraires des présents statuts seront pris en charge par la Société lorsqu’elle aura été
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés.

Fait à Saint-Maurice

Le 25/07/2025
En autant d’exemplaires que requis par la loi.

Mme. TAYE Nathalie
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ANNEXE
REPRISE DES ENGAGEMENTSACCOMPLIS ET DES FRAIS EXPOSES POUR LE COMPTEDE LA

SOCIETE AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS

Madame TAYE Nathalie agissant en qualité d’associée fondateur de la Société, déclare avoir pris et passé,
pour le compte de la Société en formation, les engagements et actes suivants :

- Dépôt du capital social auprès d’un office notarial
- Ouverture d’un compte courant auprès de Shine, établissement de paiement agréé auprès de
l’ACPR sous le numéro 71758, agent de Treezor.

Conformément à l’article L. 210-6 du Code de commerce, la signature des présents statuts emportera reprise
de ces actes et engagements par la Société, dès qu’elle aura été immatriculée au Registre du commerce et des
sociétés.


	Article 1 - Forme
	Article 2 - Objet
	Article 3 – Dénomination sociale
	Article 4 – Siège social
	Article 5 – Durée
	Article 6 - Apports
	Article 7 – Capital social
	Article 8 – Modification du capital
	Article 9 – Libération des actions
	Article 10 – Forme des actions
	Article 11 – Cession et transmission des actions
	Article 12 – Droits et obligations attachés aux ac
	Article 13 – Organes dirigeants
	Article 14 – Commissaire aux Comptes
	Article 15 – Conventions entre la Société, son Pré
	Article 16 – Décisions réservées à la collectivité
	Article 17 – Mode de consultation
	Article 18 – Droit de communication des associés –
	Article 19 – Actionnaire Unique
	Article 20 – Exercice social
	Article 21 – Comptes annuels
	Article 22 – Affectation et répartition du résulta
	Article 23 – Capitaux propres inférieurs à la moit
	Article 24– Transformation de la Société
	Article 25 – Dissolution – Liquidation
	Article 26 – Personnalité morale - Immatriculation
	Article 27 – Engagements pour le compte de la soci
	Article 28 – Contestations
	Article 29 – Publicité
	Article 30 – Frais

